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AGREEMENT

BETWEEN

THE GOVERNMENT 0F CANADA

AND

TU1E GOVERNMENT 0F THE UNTTE STATES 0F AMRWCA

FOR COOPERATION IN THE EX4hAMIAON 0F REFUGEE STATUS

CLAIMS FROM NATIONALS 0F THIRD COUNTRIES

THE GOVERNMENT 0F CANADA AND THE GOVERNMENT 0F TE
UNITED STATES*0F AMERICA (hereinafter referred to as "the Parties"),,

CONSIDERING that Canada is a party ta the 1951 Convention relating to the
Statua of Refugees, donc at Gcncva, l> 28, 1951 (the "Convention") and the
Protocol Relating to the Status of Refugees, donc at New York, Januar>' 31, 1967 (the
Protocol-), that flic United States ie a Party ta thxe Protocol, and reaffirming their

obligation-ta prov"d protection for refLigees on their territor>' in accordancc with these
instumnents;

ACKNOWLEDGING in particular flhc international legal obligations of flic
Parties under flhc priile of non-refoulement set forth in flic Convention and Protocol,
as weIl as flic Convention Against Torture and Other Cruel, Inhumani or Degrading
Treatmcnt or Punishment, donc at New York, December 10, 1984 (flhc "Torture
Convention") and reaffrming lmheir ta obligations to promote and protcct hunian
riglits and famdamental freedoms.

RECOGNIZING -and respecting the obligations of each Part>' under its
immigration laws and policies;

EMPRASIZING that flic United States and Canada offer gencrous systenis of
refugee protection, recallig bath coauis traditions of assistance ta refugees and
displaccd. persons abroad, consistent wlth thic principles of international solidarit>' that
underpin the international rcfugcc protection system, and committed to flic notion thm
cooperation and burden-sharng with respect ta refugec statue claimants cen bc
enbanced;

DESURIG ta uphold asyluni as an indispensable instrument of the
international pratection of refugeet, and meslved ta strengthen the integrit>' of that
institution and the public support on wliicl it depcnds;

NOTING that refuge statu claimants nia>'arrive at the Canadian or United
States land border directly front the allier Party's territor whcre th.>' coulti have found
effective protection;

CONVINCED, in keeping with advice from the United Nations Higli
Conimissioner for Refugees (UNHCR) and its lexecutive Committee, that agreements
among states nia> enhanice the international protection of refugece b>' promotiug flic-
orderly handling of asyluni applications b>' th. responsible part>' and the principlle of
burden-sharing;



ACCORD

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

POUR LA COOPÉRATION EN MATIÈRE D'EXAMEN DES DEMANDES

DE STATUT DE RÉFUGIÉ PRÉSENTÉES PAR DES RESSORTISSANTS DE

PAYS TIERS

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DES
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE (ci-après appelés «les Parties-),

CONSIDÉRANT que le Canada est partie à la Convention relative au statut des
rftgiés (la « Convention ») de Genève du 28 juillet 1951 et au Protocole relatf au
statut des réfugiés de New York du 31 janvier 1967 (le « Protocole ») et que les États-
Unis sont parties au Protocole, et réaffirmant leur obligation d'accorder protection aux
réfugiés présents sur leur territoire, conformément à ces instruments;

RECONNAISSANT en particulier les obligations juridiques internationales des
parties en vertu du principe du non-refoulement énoncé dans la Convention et dans le
Protocole, ainsi qu'en vertu de la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants (la « Convention contre la torture »)de
New York du 10 décembre 1984, et réaffirmant leurs obligations mutuelles de
promotion et de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales;

RECONNAISSANT et respectant les obligations de chaque partie découlant de
ses propres lois et politiques d'immigration;

SOULIGNANT que les États-Unis et le Canada offrent un régime généreux de
protection des réfugiés, et rappelant la tradition d'assistance aux réfugiés et aux
personnes déplacées outre frontière des deux pays, en accord avec les principes de
solidarité internationale sur lesquels repose le régime international de protection des
réfugiés, et acquis au principe de l'idée de coopération et de partage des responsabilités
en ce qui a trait aux demandeurs du statut de réfugié peuvent être accrus;

DÉSIREUX de préserver le droit d'asile, un instrument indispensable de la
protection internationale des réfugiés, et résolus à affermir l'intégrité de cette
institution et le soutien du public dont elle dépend;

CONSTATANT que les demandeurs du statut de réfugiés peuvent arriver à la
frontière terrestre du Canada ou des États-Unis en provenance directe du territoire de la
partie cocontractante où ils auraient pu trouver une protection effective;

CONVAINCUS que, conformément aux avis du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et de son Comité exécutif, les accords entre
États peuvent accroître la protection internationale des réfugiés en favorisant un
traitement ordonné des demandes d'asile par la partie à laquelle en incombe la
responsabilité et l'application du principe du partage des responsabilités;
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AWARE that such sharing of responsibility must ensure in practice that persons in
need of international protection are identificd ami that the possibility of indirect
breaches of the fondamental principle of non-refoulement are avoided, and therefore
determined to safeguard for each refhgee status claimant eligible to pursue a refugee
status claim who comes within their jurisdiction, access to a full and fair refugee status
determination procedure as a meana to guarantee that the protections of the
Convention, the Protocol, and the Torture Convention are effectively affordcd;

BAVE AGREE as follows:

ARTICLE 1

1. In this Agreement,

(a)" Country of Last Presence" meana that country, bcing cither Canada
or the United States, i which thic refugce claimant was physically present
immediately prior to niaking a refugee statua daim at a land border port
of entry.

(b)'Fanilly Member" means flic spouse, sons, daughters. parents, legal
guardians, siblings, grandparents, grandchildren, aunts, uncles, nicces,
and nephews.

(cy'Refugee Statua Clalm" means a request from a person to thic
govertnent of cither Party for protection consistent with flhc Convention
or thic Protocol, the Torture Convention, or other protection grouixds i
accordance with the respective laws of ecd Party.

(d)"Refugee Statua Clalmant" means any person who makes a rcfugee
status dlaim i the territoiy of one of flhc Parties.

(e)"Refugec Status Deterealuation System" means flic suai of laws and
administrative and judicial practices employefi by ecd Pmrty's national
goveroment for flic purpose of adjudicafing refugeca statua claims.

(t)"Unaccompaulcd Minor» means an unniarrlcd rcfugee statua claimant
who lias not yet rcached his or her eigliteenfli blrthday and doca not have
a parent or legal guardian in cither Canada or flic Unitedi States.

2. E-acli Party shail apply this Agreement i respect of family mernbers and
unaccompaied minora consistent with its national law.

ARICLE 2

This Agreement doca not apply to refugee statua claimants who are citizens of
Canada or flic United States or who, not having a country of nationality, are habituai
residenta of Canada or flic United States.



CONSCIENTS qu'un tel partage des responsabilités doit permettre en pratique
d'identifier les personnes qui ont besoin d'une protection internationale et d'éviter
éventuellement d'enfreindre indirectement le principe fondamental de non-refoulement,
et donc déterminés à sauvegarder, pour chaque demandeur du statut de réfugié
admissible à prétendre à ce statut s'il arrive qu'il vienne à être de leur ressort, l'accès à
une procédure de détermination du statut de réfugié équitable et pleine et entière de
manière à garantir que les protections de la Convention, du Protocole et de la
Convention contre la torture soient effectivement accordées;

SONT CONVENUS de ce qui suit:

ARTICLE PREMIER

1. Dans le présent accord,

a) Par « demande du statut de réfugié », il faut entendre une demande,
qu'une personne présente au gouvernement de l'une ou de l'autre partie,
de protection en conformité avec la Convention ou le Protocole, la
Convention contre la torture ou sur toute autre base en application des lois
respectives de chacune des parties;

b) Par « demandeur du statut de réfugIé », toute personne qui présente
une demande du statut de réfugié sur le territoire de l'une des parties;

c) Par « dernier pays de séjour », le pays, soit le Canada, soit les États-
Unis, dans lequel le demandeur du statut de réfugié était physiquement
présent immédiatement avant de faire sa demande du statut de réfugié à un
point d'entrée situé à une frontière terrestre;

d) Par « membre de la famille », le conjoint, le fils, la fille, les parents,
le tuteur légal, les sSurs et frères, les grands-parents, les petits-enfants,
l'oncle, la tante, le nièce et le neveu;

e) Par « mineur non accompagné », un demandeur du statut de réfugié
non marié qui n'a pas atteint l'àge de dix-huit ans et qui n'a ni mère ni
père ni tuteur légal au Canada ou aux États-Unis;

f) Et par « régime de détermination du statut de réfugié », l'ensemble
des mesures législatives et des pratiques administratives et judiciaires
auxquelles a recours le gouvernement national de chaque partie afin de
statuer sur les demandes du statut de réfugié.

2. Chaque partie applique le présent accord aux membres de la famille et aux
mineurs non accompagnés en conformité avec sa loi nationale.

ARTICLE 2

Le présent accord ne s'applique pas aux demandeurs du statut de réfugié qui
sont citoyens du Canada ou des Etats-Unis, ou qui, n'ayant pas de nationalité, ont leur
résidence habituelle au Canada ou aux États-Unis.



ARTICLE 3

1. lai order to ensure tbat refugee statua claimants have access ta a refugee status
determination system, the Parties shail not raturn or remove a refugee statu claimant
referred by either Party under dim terras of Article 4 tu another country until an
adjudication of the person's refuge. statua caim, bas been made.

2. The Parties shait not remove a refuge. statua clatmant returaed ta the country of
last prasence under the tarins of this Agreement to another country pursuant ta any
other safe third country agreemanmt or regulatory dasignation.

ARTICLE 4

1. Subject to aagrphs2 and 3, the Party of the country of laut presence shall
examine, in accordance with is refuge. statua determination system, tha refuge. statua
dlaim of any persan who arrives at a land barder port of entry on or after tha effective
date of dhii Agreement and makes a refuge. statua dlaim.

2. Responsibility for determining dia refugea statua claimi of any persan referred ta
i paragrapli 1 shall rest widi the Party of dia raceiving cauntry, and not dia Party of
the cauntry of laut presence, where the receiving Party datermaines diat dia persan:

(a) lias in tha territory of dia recaiving Party at least ana faniily member
who bas had a refuge. statua claini granted or lias beau granted lawful
statu, odier dhan ai a visitor, i die recaiving Party's territory; or

(b) li hde territory of dia receiving Party at leait ana family member
wha is at least 18 years of age andi la not ineligibla ta, pursue a refugee
statua dlaimn i the racaivig Party's refugea statua daterminatian system
and has such a claim pending; or

(c) la an unaccompaniad minor; or

(d) Arrived i die territory af die receiving Party:

(i) Widi a validly issued visa or ather valid admission document,
odiar dian for transit, issued by die receiving Party; or

(ii) Not being requirad ta obtai a visa by only tiie raceiving Party.

3. The. Party af dia country of lait presence shall ot b. required ta accept dia
return af a refugee statu claimant until a final detammination widh respect ta di
Agreament is made by die racaiving Party.

4. Neidier Party shall recansider any dacisian that an idividual qualifies for aM
exception under Articles 4 ami 6 of this Agreement.



ARTICLE 3

1. En vue de garantir à chaque demandeur du statut de réfugié l'accès à un régime
de détermination du statut de réfugié, les parties ne peuvent envoyer ou renvoyer dans
un pays tiers le demandeur du statut de réfugié déféré par l'une d'elle, ou par l'autre,
en vertu de l'article 4 tant qu'il n'a pas été statué sur la demande du statut de réfugié
faite par cette personne.

2. Les parties n'envoient pas un demandeur du statut de réfugié renvoyé dans son
dernier pays de séjour aux conditions du présent accord à un pays tiers en vertu de tout
autre accord sur les pays tiers sûrs ou d'une désignation réglementaire.

ARTICLE 4

1. Sous réserve des paragraphes 2 et 3, la partie du dernier pays de séjour
examine, conformément aux règles de son régime de détermination du statut de
réfugié, la demande de ce statut de toute personne arrivée à un point d'entrée d'une
frontière terrestre à la date d'entrée en vigueur du présent accord, ou par après, qui fait
cette demande.

2. La responsabilité de la détermination du statut de réfugié demandé par toute
personne visée au paragraphe 1 revient à la partie du pays d'arrivée, non pas à celle du
pays du dernier séjour lorsque la partie du pays d'arrivée établit que cette personne :

a) a, sur le territoire de la partie du pays d'arrivée, au moins un membre de
sa famille dont la demande du statut de réfugié a été accueillie ou qui a
obtenu un autre statut juridique que celui de visiteur sur le territoire de
la partie du pays d'arrivée;

b) a, sur le territoire de la partie du pays d'arrivée, au moins un membre de
sa famille àgé d'au moins dix-huit ans, n'est pas inadmissible à faire
valoir une demande du statut de réfugié dans le cadre du régime de
détermination du statut de réfugié de la partie du pays d'arrivée et a une
telle demande en instance;

c) est un mineur non accompagné;

d) est arrivée sur le territoire de la partie du pays d'arrivée :

(i) en possession d'un visa régulièrement émis ou d'un autre titre
d'admission valide, autre qu'une autorisation de transit, émis par
cette même partie;

(ii) ou sans être requise d'obtenir un visa, uniquement par la partie
du pays d'arrivée.

3. La partie du dernier pays de séjour n'est pas obligée d'accepter de reprendre un
demandeur du statut de réfugié tant que la partie du pays d'arrivée n'a pas statué
définitivement au regard du présent accord.

4. Les parties ne peuvent ni l'une ni l'autre revoir une décision attestant qu'une
personne peut faire l'objet d'une exception prévue par les articles 4 et 6 du présent
accord.



ARTICLE 5

In cases involving the removal of a person by one Party in transit through the
territary of the other Party, the Parties agree as fallows:

(a) Any persan being removed front Canada in transit through the United
States, who makes a refugee status lainm the Unitedi States, sha be
returned ta Canada ta have the refugee statut claim examined by and iu
accordance with the refiigee statua determinatian systemt of Canada.

(b) Any person being remaved front the United States in transit through
Canada, who makes a refugee status claimt i Canada, and:

(i) whose refugee status dlaim has been rejected. by the United
States, shall be permitted onward movement ta the country ta
which the person is being reinaved; or

(ii) who bas not had a refiigee status elain deterniined by the United
States, shail be returned ta the United States tô have the refuigee
statua clai examined by and i accardance with the refugee
statut determinatian system af die United States.

ARTICLE 6

Notwithstandig any provision af this Agreement, cither Party znay at i own
discretion examine any refixgee statua daimt made to that Party where it deterniinea that
it is i its public iterest ta do so.

ARTICLE 7

The Parties may:

a) Exchange such iforination as may be necessary for the effective
implementation of this Agreement subject ta national Iaws snd regulatians.
This iformatian shah fot b. disclased by the Party of the receiving
counitry except i accordauce with i national Iaws and regulations. Ibo
Parties shall seek ta ensure that information la not exchanged or disclased
i such a way as toiplace refixgee statua claimants or their families at riak in
their countries of arigin.

b) Exchange an a regular basis information on the laws, regulations and
practicés relating to their respective retligee statua determination system.

ARTICLES8

1. The Parties shah devehop standard operatig pracedures ta assit with the
implementatian af hii Agreement. These pracedures shall ilude provisions for
notification, ta the country af hast preseuce, i advance of the returu of any refugee
statua chaimant pursuant ta this Agreenment.

2. These procedures shahl inchude muchanianis for resohviug différences respectig
the iterpretation aud implementation of the ternis af ii Agreenient. Issues which
cannoe b. resohved thraugh these mechanismas shahl b. iethed through diploinatic
channels.



ARTICLE 5

Dans les cas de renvoi d'une personne par l'une des parties, par transit sur le
territoire de l'autre, les parties sont convenues de ce qui suit :

a) Toute personne renvoyée du Canada en transit aux États-Unis qui
présente une demande du statut de réfugié aux États-Unis est retournée
au Canada afin que sa demande soit examinée sous le régime de
détermination du statut de réfugié du Canada et conformément à celui-ci.

b) Toute personne renvoyée des États-Unis en transit au Canada qui
présente une demande du statut de réfugié au Canada et :

(î) Dont la demande du statut de réfugié a été rejetée par les États-
Unis est autorisée à poursuivre sa route à destination du pays
vers lequel elle est renvoyée;

(ii) qui n'a pas vu son statut de réfugié déterminé par les États-Unis,
est retournée aux États-Unis afin que sa demande soit examinée
sous le régime de détermination du statut de réfugiée des Etats-
Unis et conformément à celui-ci.

ARTICLE 6

Par dérogation à toute autre disposition du présent accord, l'une des parties, ou
l'autre, peut, à son gré, décider d'examiner toute demande du statut de réfugié qui lui a
été faite si elle juge qu'il est dans l'intérêt public de le faire.

ARTICLE 7

Les parties peuvent :

a) sous réserve des lois et des règlements nationaux, échanger l'information
qui s'avérera nécessaire à la mise en ouvre effective du présent accord;
cette information ne sera pas divulguée par la partie qui la reçoit sauf en
conformité avec ses lois et ses règlements nationaux. Les parties veillent à
ce que l'information'ne soit ni échangée ni divulguée d'une façon qui puisse
mettre en danger les demandeurs du statut de réfugié ou leurs familles dans
leur pays d'origine;

b) échanger régulièrement de l'information sur les lois, les règlements et les
pratiques ayant trait à leurs régimes respectifs de détermination du statut de
réfugié.

ARTICLES

1. Les parties élaborent une procédure de fonctionnement normalisée afin de
faciliter la mise en ouvre du présent accord. Elle doit comporter des dispositions sur
la notification, au dernier pays de séjour, prévenant du retour de tout demandeur du
statut de réfugié en vertu du présent accord.

2. Cette procédure doit comprendre des mécanismes pour régler les différends
ayant trait à l'interprétation et à l'application des termes du présent accord. Les
questions qui ne peuvent être réglées par le recours à ces mécanismes le sont par la
voie diplomatique.



3. The Parties agree to review this Agreement and its implementation. The first
review shalh take place flot later than 12 months front the date of entry into force and
shail be jointly conducted by representatives of each Party. nhe Parties shah invite the
UNHCR to parIcipte in thi review. The Parties shail cooperate with UNHCR in the
monitoring of tbis Agreement and seek input front non-governental organizations.

ARTICLE 9

Both Parties shall, upon request, endeavor.to assist the other in the resettiement of
persons determined, to require protection i appropriate circunitmnces.

ARTICLE 10

1. This Agreement shail enter into force upon an exchange of notes between the
Parties indicating that each bas completed the'necessary domestic legal procedures for
bringing the Agreement into force.

2. Bither Party may termînat this Agreement upon six months written notice to,
the other Party.

3. Either Party rnay, upon written notice to the other Party, suspend for a period
of up to three months application of this Agreement. Such suspension may be renwed
for additional periods of Up te three inonths. Bither Party may, with the agreement of
the other Party, suspend any part of this Agreement.

4. The Parties may agrée on any modification of or addition to this Agreement i
writing. When so agreed, and approved in accordance with the applicable légal
procedures of each Party, a modification or addition shall constitute an integral part of
this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, bcing ctuly authorlzed by their respective
governments, have signed this Agreement.

DONE atLJes W*day of 1 :5'4de-r' 2002, in
duplicate i dis BA'glish and French languages, each text leing equally authentic.

FOR TEGVRMN
0F CANADA

FOR ¶11E GOVEýMN
0F THE UNITED STATES
0F AMIERICA



3. Les parties conviennent de revoir le présent accord et sa mise en ouvre. La
première révision aura lieu au plus tard 12 mois après la date d'entrée en vigueur de
l'accord et elle sera effectuée conjointement par les représentants de chaque partie. Les
parties inviteront le HCR à participer à la révision. Les parties collaboreront avec le
HCR à la surveillance de l'application du présent accord et elles rechercheront l'avis
des organisations non gouvernementales.

ARTICLE 9

Les parties, sur demande, s'efforcent toutes deux de faciliter, l'une à l'autre, la
réinstallation des personnes dont le besoin de protection a été établi dans les cas
appropriés.

ARTICLE 10

1. Le présent accord entre en vigueur au moment de l'échange des notes des
parties par lesquelles elles s'informent qu'elles ont chacune accompli les formalités de
procédure juridique interne nécessaires à sa mise en vigueur.

2. Chacune des parties peut dénoncer le présent accord par avis écrit de six mois
donné à l'autre.

3. Chacune des parties peut, par avis écrit donné à l'autre, suspendre l'application
du présent accord pour au plus trois mois. Une telle suspension peut être renouvelée
pour des périodes additionnelles d'au plus trois mois. Chacune des parties peut, avec
l'accord de l'autre, suspendre l'application de toute partie du présent accord.

4. Les parties peuvent convenir de toute modification ou ajout au présent accord
par écrit. Une fois accepté et approuvé, conformément aux règles de la procédure
juridique applicables de chacune des parties, une modification ou un ajout devient
partie intégrante du présent accord.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leur gouvernement
respectif, ont signé le présent accord.

FAIT à [ ,ce r* jour de 2002,
en deux exemplaires, en français et en anglais, les deux textes faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT
DU CANADA

POUR LE GOUVERNEMENT DES
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE
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